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(j^KST  sans  doute  un  beau  caractère  que  celui  d’un 
législateur  qui  assujettit  toutes  ses  pensées,  toutes  ses  opi- 
nions aux  principes  inllexibles  de  la  justice  particulière; 
mai»  lorsqu’il  est  appelé  à Fexamen  des  lois  considérées 
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:aoîi-s^UÎem,ent  sous  un  point  de  vue  généra],  nmis  en- 
core en  tant?  quieîles  'doivent  pourvoir  aux  besoins  d’un 
gouvernement  qui  a:  Luit  cent  injjle  hommes  sons  les 
armes  , d’un  gouvernement  établi  naguères  au  milieu 
des  débris,  qui  doit  cependant  assurer  la  subsistaiiee  de 
vingt-quatî'c  millions  d banînies  épuisés  par  cinq  années 
ac^gaerre  àt  dtî  troubles,  encore  agîtes  par  âes  divisions 
iiites dues  doit  il  defendre  a outraoce  un  |>rincipe  ^ Jors- 
qudi  est  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  très-bons 'pour 
tout  arrêter,  anais  dont  on  ne  peut  faire  aucun  uscO’^e 
quand  on  veut  aller  en  avant  et  sauver  la  patide  ? ^ 

C’est  eq-.  pesant  ..re]i|>ieus,énierit •l’iraporiarico  des  fonc- 
tions d un  représentant  de  ia  naiion  française,  que  je 
îne  suis  cori vaincu  qu  il  c^evoit  y avoir  aussi  pour  des 
îegislatenrs  des  raisons  d'éclat,  lorsque  léiirs,  décisions  ont 
une  infu.iènce  assez  gVa nde  sur  Faction  du  gouvenienient 
peur  peu  voir  la  paralyser,si  elles  sont  pèjtées  sans  au- 
cun égard  aux  circonstances,  C^esi  alors  que  les  légis- 
lateurs doivent  préférer  l’avantage  que  le  plus  graiid 
nom  Die  de  citoyens  peuvent  tirer  de  leurs  lois,  aux 
egai’ds  et  axix  intérêts  particuliers  qui  peuvent  se  tren- 
ver  Jésés  ; d leur  est  permis  alors  de  se  détourner  quel- 
quelois  de  ia  justice  individuelle  pour  consulter  la 
raison  geiiérâle  dans  laquelle  résident  la  grandeur  y la 
lorce,  iaiüitnne  puDlique.  Plus  les  parliculiers  sont  alta- 
cncs  à le^ors  interets  personnels  , plus  les  Icgislciteurs 
doiveni:  I etre  à ceux  clu  public  j plus  les  particuliers  ont 
d ardeur  pour  tout  ce  qui  leur  est  avasitageux,  plus  les 
3 epresenîans  du  penpie  doivent  en  avoir  pour  le  salut 
de  1 état;  j)lus  les  pàrticilliFrs  forment  de  raisoniiemens 
en  leur  Fiveur  sur  Féquité  naturelle,  sur  le  droit  civil, 
plus  les  legisiateurs  doivent  coiisuiter  la  loi  suprême  du 
salut  du  peuple. 

Po^ur  justiner  la  résolution  qui  vous  est  présentée,  il 
ne  8 agit  donc  que  de  prouver  que  le  bien  public  y est 
intéressé , car  celui  des  particuliers  en  est  inséparable. 

Peut'Qn  se  persuader  de  bonne  foi  qu’avec  un  papier 
qui  n auroit  pas  entièrcineiit  le  caractère  de  papier-mou- 
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iToîe,;qin  hV'n  ânroit  pas  tout  Te  Jet  clans  les  fransàq— 
lions  parMcolicres,  le  gouvernement  pourra  pourvoir  4 
ses  dépenses,  avssurer  la  subsistance  des  aiunées,  de^ 
grandes  couimunes  , arréier  Fexcessive  cherté  des  den- 
pées  de  première  nécessité,  et  détruire  les  periides  coin- 
])inai  ioixs  de  l’agiotage?  • — Quant  à moi,  j’ayoïie  ai^ec^ 
franchise  rinsuiiisance  de  men  iiiiaginalioii  à cet  é^arcL 
La  où  il  ii’y  a de  monnoie  métaUifjue  qne  dans  la  main 
de  ceux  qui  en  vendenl  ou  qui  en  achètent  , et  cjoi,  spus 
ce  r 


apport,  ont  le  secret  de  s’embarquer  sur  le  vaisseau 
dé  la  République,  ét  d’en  débarquer  ainsique  cela  leur 
convient;  ià  mi  toutes  les  tentatives  de  faire  renaître  le 
crédit  n’ont  présenté  et  pu  présenter  que  des  ressources 
très-bornées,  insuffisantes  ou  éloignées;  lorsque  les  vo- 
lontés particulières  à cet  égard  se  crqisent  et  se  heur- 
tent, même  avec  les  meilleures  intentions  ; là  où  ne  peu- 
vent se  renouveler  qu’avec  le  temps  et  de  nouvelle's 
productions  les  secours  des  contribiiiioiis  dont  îa  rentrée 
ne  peut  d’aifieurs  devancer  nos  besoins , je  n’ai  vu  d’au- 
tre ressource  que  celle  de  nos  bi  iis  nationaux. 

C’est  donc  avec  nos  seuls  biens  nationauvi!  que  notre' 
gouvernement  doit  payer  ses  dépenses.  Si  le  goiiverne- 
Hieid  ne  peut  payer  qu’avec  des  biens  nationaux  ; si  les 
délégaiions  assignats  ou  mandats  territoriaux  qui  les  re- 
jiréseutcut,  ont  été  ou  sont  le  seul  moyen  de  les  re  * 
])rés(3iUcr  par  un  signe  qui  puisse  désigner  la  valeur  dit 
jiaiement,  sans  aucun  doute  l’objet  donné  ainsi  en  paie- 
3iieut  i)ar  l(;  gouvernement,  consenti  par  le  Corps  lé- 
gislatir  comme  le  seul  moyeiMle  paiement  qu’il  doit  em- 
j)ioyer  avec  ses  créanciers , ses  rentiers,  ses  fournis- 
seurs , avet;  ses  années , scs  administrai cm\s,  ses  juges  et 
to’vs  ses  agens  ^ doit  élre  la  monnon’  de  l’Ltat  , et  y.cus 
aA'CK  déjo  donné  votre  sandioii  à ceitc  diNposilion  im- 
])ortan!e  autant  qu’impériouse  : mais  si  le  mandat  tcir:- 
toi'ial  (^^t  rnoimoie  de  ri'iial , pou  ve>:  vous.  VQiis  (!isp,'i:- 
S(U'  dùihî’oger  h-s  lois  d(\s  nu  ssidor  rl  12  fiimaiie 
ïlerniej’  , (jui  suspendent  ])rovisüjremenl  les  rc.niîiour- 
s'unrns?  Voilà  la  question. 


IFfUYCZ- 


vous,  vous  gouvemement , vous 
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lorsque  vous  payez  vos  armées,  vos  administrateurs, 
vos  créanciers,  vos  fournisseurs,  tous  les  rentiers  de 
l’état  : lorsque  vous  vous  libérez  ainsi  des  dettes  les 
plus  pressantes , les  plus  sacrées  , maintenir  sous  le 
joug  , dans  la  servitude  de  leurs  créanciers  les  débiteurs 
qui  depuis  la  loi  du  2Ô  messidoi  ne  peuvent  plus  s’ac- 
quitter ? Pouvez-vous  maintenir  la  loi  du  1 2 frimaire  et 
laisser  subsister  ( en  dépréciation  legale  et  solemnelle  de 
votre  monnoie  ) le  considérant  de  cette  loi  qui  dit  ((  qu’il 
5)  est  de  votre  devoir  d’arrêter  le  cours  des  vols  que 
))  font  journellement  à leurs  créanciers  des  débiteurs 
» de  mauvaise  foi  ))?  Vos  tribunaux  pourront-ils  appli- 
quer l’article  II  de  votre  loi  pénale  conti'e  ceux  qui 
décrieroicnt  les  mandats,  à celui  qui  , pour  toute  réponse 
au  paiement  qui  lui  seroit  olîért  en  mandats  teri  ito- 
riaux , enverroit  à son  débiteur  la  copie  de  ce  considé- 
rant, et  cette  loi  du  12  frimaire  dernier? 

INon  sans  doute , car  les  mandats  territoriaux  seroient 
solemnellement  décriés,  avilis  de  votre  propre  fait,  si 
vous  laissiez  subsister  les  lois  des  25  messidor  et  12  fri- 
maire dernier. 

J’ajouterai  à cette  considération  si  imposante  qu’elle 
suffit  seule  pour  abroger  ces  lois  , une  autre  qui  est  aussi 
d’un  grand  poids. 

Je  ne  répéterai  point  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  un  ^ 
rapport  précédent , qu’à  défaut  d’argent  un  papier  , un 
si.^ne  admis  par  le  gouvernement  comme ^ objet  de 
paiement  , qui  n’a  pas  cours  forcé  de  monnoie  et  avec 
lequel  on  ne  pourroit  s’acquitter  ni  se  libérer , ne  peut 
convenir  à ceux  qui  , par  leurs  travaux  , leur  industrie 
et  leurs  avances  doivent  fournir  directement  ou  indirec- 
tement à nos  approvisionnemens  ; mais  je  vous  prierai 
de  faire  le  calcul  de  la  somme  qui  va  imessaniment  se 
trouver  dans  la  circulation  en  mandats  territoriaux  ou 
en  assignats  qui  les  représentent , à raison  de  trente  ca- 
pitaux pour  Un  , et  qui  y doivent  nécessairement  faire 
office  de  monnoie  , car  vous  n’en  avez  pas  d autre. 

Béduisez  les  assignats  à i5  milliards  qui  pourront  s# 
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présenter  à l’échange  , et  que  vous  payez  ( pesex  ce  mot  ) 
et  que  vous  payez  à raison  de  trente  capitaux  poui  un  ^ 
cela  fait  . • • 5oo  millions. 

L’arriéré  dCi  aux  fournisseurs  , au 
moins  200  millions  valeur  méi;aliii|ue  , 200 

Vos  dépenses  courantes  de  trois  inois  , 
en  raison  de  60  millions  par  mois  au 
moiii5.  

880  millions. 

Joi-^nez  à re^e  somme  ce  qui  devroit  éqmtable- 
m en l*  être  payée  aux  rentiers  , aux  pensionnaires  , et 
vous  concluerez  de  ce  calcul  qu'en  vain  on  vous 
dira  que  le  gouvernement  ne  doit  pas  intervenir  dans 
les  transacüons  entre  pLutieulicrs  : quelle  plus  formida- 
ble intervention  que  celle  d’avoir  entre  ses  mains  pres- 
que toutes  les  valeurs  qui  peuvent  circuler  dans  1 Etat , 
lorsqu’on  doit  011  qu’on  est  sur  le  point  de  devoir  aux 
gouvernés  une  somme  d’environ  un  milliard  qu’on  ne 
peut  se  dispenser  d’acquitter  très- promptement  , car  il 
y va  de  la  vie  du  gouvernement  et  des  gouvernés  ! C’est 
le  sang  du  corps  politique  auquel  il  faut  donner  une 
prompte  , nue  rapide  circulation , si  on  ne  veut  pas 
tomber  dans  une  paralysie  mortelle. 

Pouvez- vous  donc  , de  sang  û^oid  ,,  déterminer  anjoiir- 
d’îmi  que  cette  circulation  sera  arretée  dans  tel  ou  tel 
cas  particulier?  Ne  sommes- nous  pas  intéressés  tons  à 
ce  eue  rien  ne  la  gène  dan-'  son  cours , dans  ses  niou- 
vemeiis  et  dans  tous  les  services  qu’elle  peut  rendre  ? 
Et  ni-je  donc  proféré  une  erreur  politique,  en  distant 
que  le  gouvei  iiement , tjui  a huit  cent  mille  hommes 
sous  les  aimics.  une  administration  inmM  use  , qui  enlin 
dépense  douze  cents  millions  valeur  métallique  , j)ar  an, 
cmi  , par  ses  achats  et  ses  paiemens , pourroit  almi caler 
lui  seul  le  commerce  de  la  nation  la  plus  c ‘uime!  - 
ç:aite  de  l’imivers  ; ai- je  donc  proiéré  une  erreur  , 
fars(pie  j’ai  dit  que  ce  gouvernement  envclo])peit  iiéces- 
raiiCinciiL  dans  scs  3 apports  directemejit  ou  indirecte- 
Ophiiüîi  de  LcGoulieux^Cciuleleu»  A 0 
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fncnt  t.oTis  les  rî/oycn^?  D aptès  rai-ornenient  nni 
ine  paro:t  pr«\<iOnfer.ime  grande  évidence,  ine^  conclu- 
sjoiîs  8 ont  bien  Kîmp]ijs. 

Lor,s';|u’un  parai!  gonvonieni-n!:  p;rie  Pt  sarquitfe  en 
nrgcmt,  perst>:m<;  ne  prut  cire  dispensé  de  payer  et  de 

6 acquitter  Cil  iij  genf. 

Lorsqu’à  dé iluft  d’argent , il  ne  pale  quVn  terres  ou 
en^  sismes  qui  3 eprés^-ufenl;  L terre,  Ir.us  «es  individus 
ciüivent,  (dre  autorisas  de  payer  et  de  s'aapiitter  de  la 
aneme  manièi  e. 

Lorsqu’à  defaut  d’erg-n!:  ef  do  tcîTo  i!  ne  paie  pas  du 
tciit  , personne  ne  jroul  ôire  coiitruint  de  payci’  ; m.ds 
arors  li  y auroit  ces-citi(m  g énérale  de  paiouîeut , cessa- 
lion  ne  toute  action  dairs  jç  {^oimu  nement  et  les  gciu- 
■veiiiOo,  c’est  a-dire  , cessation  de  vie. 

"V  oiis  n avez  pas  d’arger:!: , vous  ne  voidco  pas  mourir: 
vous  avez  (les  terres,  vous  (^n  avez  fait  votre  moîinoie  ; 
elle  doit  cü  e la  munuole  générale  pour  luus  , et  nrlur 
toutes  les  ifruii-actions  passées  et  futures. 

^ ]\iais  je  dois  reponore  aux  iuterpeliaîions  qui  m'ont 
ete  faites  par  un  do  nos  co]iée;ncs. 

•Tl  s esi  persuade  qu’on  ne  peut  adopter  la  résolu !ioii 
qui  vous  est  présein.ee , parce  oideiie  iid  pai\>i(  avoir 
tin  euet  retroaetu.  — ,j(^  Itn  répomis  que  , s’il  veut  lî- 
^ourensement  appliquer  fartioe  de  la  declaralioii  des 
(irojîs  qu  ii  a cilee  à tontes  les  opérations  nui  pourront 
eti  e f<mes  sur  les  finan/v-s  de  la  llépidilique  , sur  les- 
quelles finances  Ja  constitulion  de  s ert  éiev'ée  , et 

lepisîatil  a pris  son  existence  , |e  (Tois  qu’en 
eliet  il  ne  Ircisséra  aloi's  aucun  intérêt  i.'artii'iiiici  • 
tous  les  rentiers  , tous  les  propriétaires  d'uiseriptions  ^ 
porteurs  d assignats  , fournisseurs  , pensionnaires  , iVinc- 
lionnaires  publics,  tous  les  cn^anciers  de  J’Ktat  cnlni  , 
et  tous  les  d’cancici  s de  ces  créanciers  seront  payés  , 
.renilîoiîi  ses  de  ce  qui  leur  est  et  de  ce  (pii  leur  (doit 
îégitinieinenl  du  * tout  le  monde  sena  satisl'ait  et  cc'ii- 
tent  : je  l’invite  seulement  à nous  faire  coniioitie  (piel 

le  iiouYoavi  inotidc  où  se  propose  de  découvrir 
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les  mines  înépui^abîes  qui  doivenl  nous  ])rôcnrer  cet 
inestiniable  avantage.  11  nou.s  a J méri {•( ne  septen- 
trionale ; niais  ii  ii’a  par.  prétendu,  sans  doute,  laira 
les  honneurs  de  sa  sévérité  à observer  les  jiriiicipes 
qidil  réclame.  Ce  n^est  poiu.1  par  une  sjnqde  théorie  qiuj 
je  connois  leur  éclieiie  de  doqiréciation  et  son  eiîél;  ré- 
troactif même  sur  1 .*urs  certilK'ats  de  han  office  , c’est- 
à-dire  , sur  leurs  inscriptions  au  grand  livre  ; je  n’ai 
quun  mot  a dire  à cet  egard:  c’e^st  que  je  rn’esiimerois 
tres-heureux  déire  remiioursé  de  ce  que  jai  avancé 
aux  Américains  , non  en  mauvaises  inarcnaiKlises , maivS 
en  monnoie  forte,  au  début  de  leur  révolution  , comme 
je  le  serai  en  France,  conformément  à la  lésoludon  que 
nous  discutons  , de  ce  que  je  jieiix  avoir  prêté  à mes 
concitoyens  ayant  ie  premier  janvier  1792.  Je  consens 
même,  sur  ce  taux  de  comparaison  , à pej  dre  cinquante 
pour  cent  sur  le  montant  originaire  de  ma  créance  amé- 
ricaine. , 

J avoue  que  c’est  avec  humeur  que  je  vois  continuel- 
leinent  se  reprodiiirê  aans  les  plans  de  hnancc  cnii  riou'î 
Æont  donnes  , l’exemple  des  Aniéricaiiis.  Le  système  amé- 
ricain, qu’on  a voulu  loicément  adapter  à nos  assi- 
gnats , n a pas  peu  contribué  à leur  déprécia! ion. 

Aion  ancien  collègue  ]).lonlesqniou  deinandolt  en 
1790  cinx  dctraclenrs  des  assignats  .si  le  ississipi  se~ 
roit  oppose  a l’abbaye  de  Oteaux  , à i’abbay'e  de  Gluny  : 
je  demande  aujoura  hui  aux  détracteurs  des  mandats  si 
les  plaines  de  l’Olno  seront  opposées  aux  biens  de  la 
terre  de  R.arabouillet  , a celles  de  la  liste  civile,  et  à 
tontes  nos  fermes  nalionaies. 

IViais  c est  dans  le  passage  du  papier- mormoie  aux 
monnoies  métalliques  que  notre  coilégue  l\farbois  nous 
a cité  la  sagesse  et  les  ressources  des  Américains.  J’ai 
sous  les  yeux  le  Irimeux  rapport  de  Kobert  Morris, 
contrôleur-général  de  leurs  finances.  Au  pi  emier  coud 
d œil  , je  n’ai  qu’une  simple  observation  à faii'e  à mou 
collègue  j jjitds  elle  est  décisive.  Si  nous  avions  voulu 
jTTolilcr , comme  eux,  de  la  plus  lortc  déprccialion  de 
notrepqpicr-nionnoie  ponrranécmlirj  si  nous  avions  voulu 
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évaluer  le  gage  sur  lequel  il  repose  , comme  ils  onf 
dû  évalu  r les  déserts  inciilles  et  inhnbités  sur  lequel 
ils  avciciit  hypothéqué  leur  papier,  et  décider  que  toutes 
ï>os  transactions  se  feroient  en  monnoie  métallique  ou 
en  billets  do  banque  , aurions-nous  fait  marcher  notre 
gouvernement  ? et  peut  on  comparer  de  bonne  foi  les 
dépenses  du  gouvernement  des  Etats  Unis , après  la  prise 
d’Yorck-Tovi^n  , c’est  a-dire^,  au  moment  où  leur  indé- 
pendance étoit  irrévocablement  assurée  , et  la  paix  déjà 
acquise  pour  eux  , aux  dépenses  épouventables  de  la 
République  française,  qui  ne  peut  asseoir  son  gouverne- 
ment constitutionnel  au  milieu  de  plusieurs  nations  ai- 
^ ruées  contre  elle,  et  qui  ne  peut  parvenir  à en  faire 
aimer  oiî  respecter  la  puissance  , que  par  des  efforts 
auxquels  loules  les  contributions  de  FAmérique  septen- 
trionale , pendant  un  siècle  , ne  pourroieiit  suffire  ? 

Uest  ainsi  qu’on  nous  présente  successivement  des 
exemples  à suivi  e , des  mesures  d’une  grande  sagesse , 
des  pians  de  linance  qui  ne  froissent  les  intérêts  de  per- 
spnne  , mais  qui  ne  peuvent  évidemment  subvenir  aux 
besoins  du  peuple  français.  li  est  vrai  qu’on  finit  toujours 
par  nous  conseiller  très-sérieusement  de  faire  la  paix. 
— La  paix  1 nous  Fauriciis  déjà  obtenue  , si  l’on  n’étoit 
pas  parvenu  à persuacter  à nos  ennemis  que  nous  n’a- 
Tons  plus  d’auli  es  ressources  que  rigiiominie  et  le  danger 
de  la  leur  demander. 

Je  vais  plus  loin  ! la  divspositloii  que  notre  collègii# 
K^arbois  attaque  , celle  qui  lui  présente  le  plus  de  diffi- 
cultés , c’est  celle  qui  lève  la  suspensioti  des  rembour- 
semens  ; mais  peut-il  méconnoitre  que  l’injustice  qu’il 
reproche  appaitiendrcit  égalen?ent  à LoLifes  les  manières 
quelconques  de  rembourser  qu’on  pourroit  y substituer  , 
et  qui  me  paroît  inévitable  dans  tous  les  systèmes  de 
finance  qu’on  pourroit  mellre  à la  place  de  celui  des 
mandats  territoriaux?  La  seule  différence  est  qu’au  lieu 
fFaffeclerles  créanciers,  elles  aiTecleroient  les  débiteurs^ 
Qu’un  lioimiic  ait  jucté  dix  müle  ècus , il  y a un  an  , 
lorsque  les  bien-fonds  se  vendoient  encore  au  denier 
20  : peut-on  dire , avec  raison , que  le  débiteur  qui  n’%. 


qu’une  terre  à vendre  , lie  soit  pas  lésé  s’il  est  oWigé 

le  rendre,  aujourd’hui  cette  meme  somme  lorsqu  cl 

se  vendent  à peine  au  denier  lo  ? «‘‘"/“rous  oui  le 
V a quatre  mois  que  le  bled  , les  productions  qui  le 
remplacent,  le  vin  et  une  foule  d autres  «Vts  etoient 

deux  fois  plus  chers  en  espèces  qu’aujourdhui.  Soi^s  ce 

point  de  vue  , le  créancier  qui  n’auroit  que  des  Produc- 
tions à acheter,  ne  gagneroit-il  pas  cent  pour  cent  su 
le  débiteur  qui  n’auroit  que  des  immeubles  a vendre . 

Mais,  dira-ton,  en  empruntant  de  l’argent,  on  con- 
tracte tacitement  l’obligation  de  rembourser  en  nature 
avec  les  risques  de  l’évenement. 

ordinaires,  où  la  valeur  générale  de  1 argent  reste  la 
même  pendant  un  demi-siècle  , mais  non  pas  lorsqu 
hausse  ou  baisse  de  moitié  en  six  mois. 


Mais  de  fortes  inquiétudes  peuvent  s’élever , et  nais- 
sent  déjà  dans  tous  les  esprits. 

La  loi  du  28  ventôse  a déjà  ordonné  ((  que  les  mandats 
))  territoriaux  auroient  cours  de  monnoie  entre  toutes 
))  personnes  dans  l’étendue  de  la  Republique  et  seron 
» reçus  comme  espèces  dans  toutes  les  caisses  publiqnes 
))  et  particulières.  ))  ^ 

Si  vous  abrogez  aujourd’hui  les  lois  qui  ont  suspendu 
les  remboLirsemens , ces  deux  dispositions  donneron 
bien  effectivement  aux  mandats  territoriaux  le  caractère 
de  monnoie  ; mais  cela  ne  suffit  pas  : il  faut  en  fane  une 
bonne„  monnoie. 

Vous  avez  , à cet  effet , ordonné  que  les^  mandais 
<(  emporteroient  avec  eux  hypotheque  y privilège  e 
))  délégation  spéciale  sur  tous  les  domaines  nationaux 
))  situes  dans  toute  l’étendue  de  la  République , de  ma- 
» nlère  que  le  porteur  de  ces  mandats  pourra  se  pre- 
))  seiiter  à l’administration  du  département  de  la^situa- 
))  tion  du  domaine  national  qu’il  voudra  acquérir , et 
))  Je  contrat  de  vente  lui  en  sera  passé  sur  le  prix  de 
))  restimation  qui  en  sera  faite  , à la  condition  d en 
» payer  le  prix  en  mandats  , moitié  dans  la  première 
1)  décade , et  l’autre  moitié  dans  les  trois  mois* 
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” Q"®  contrat  en  seroit  passe  dans  la  décade  an 
P us  lard  du  jour  de  la  clôture  de  restimalion. 

M Uns  loi  subséquente  a ordonné  que  le  tableau  des 
. > biens  nationaux  adectés  à l’bypoll!èque  .si  éct  èdes 

tion^^d/”"^  dispositions  n’ont  encore  eu  aucune  exécu- 

Ib  dans  les  depa,  temenfs  pour 

l^ane  des  soumissions  en  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse 
Les  admimstrateurs  refusent  ces  soumissions;  ou7s’ii; 

administrafeurs  des  domaines 
envovt  «‘i^'es  ; cependant  la  loi  a été 

envoyée  officiellement  : mais  les  administrateurs  ebser- 
,X7  avec  raison,  i”.  que  l’instruction  qui  a été  aimoii- 
ccc  pour  I execution  de  la  loi  du  28  ventôse,  ne  leur 
e t point  parvenue:  2".  qu’ainsi  le  tableau  des  îiiens  na- 
tionaux affectes,  a l'iwpothèqne  spéciale  des  mandats 
qui  doit  etre  annexé  à cette  loi  à rendre  pour  l’exé- 
cution,  ne  leur  est  pas  connu.  C’est  cependant  cet  en- 

mXa  • 1 citoyens  , qui  donnent  aux 

mandais  territoriaux  , non-seulement  le  caractère  de 
monnoie,  mais  qui  doivent  en  faire  une  bonne  monnoie, 
e.  jusqu.au  moment  où  clies  seront  en  pleine  exécution. 
Je  souuens  qu  1]  n y a point  de  mandat, s , avec  le  litre, 
‘‘Vec  .es  de.ores  de  lin . si  je  peux  m’exprimer  ainsi,  qu’ils 


avec  les  degré.s  de  iin , 

J-  / aiiuiiiiujc  , tLCJHe  JCS 

ciîssesoLids  ooivcnt  etre  remboursés  à présentation  et  à 
Vtie,  non  - seeiement  ne  sont  pas  onvei  tes  , mais  sont 
encore  decîarees  fermées  par  ceux  sont  chargés  de 
i executjon  des  lois.  • . 


ntete  creesj  qu  eniiii,  Igs  nmn^hXs  ne  sont  pa:i  encore 
3iioniiOîô  ; c|n  us  n’ont  pas  cours  de  monnoie  , et  que  les 


v.omment,  dans  cet  état  de  choses,  peut  on  donner 
im  pnx  aux  mandats  , en  publier  Je  cou]\s  aveu'  aOeeta- 
t’on,  et  dire  h u’ii,'^  perdent  ho,  e5  et  8o  pour  cent?  ,lo 
le  répété,  i!  n’y  a point  encore  de  maticlaîu  Lorsque  ](' 
Lorps  legislatif  voudi  a.  qifils  aient  la  valeur  eu’iis  (L  i-~ 
vent  YCi’itabiemejit  espérer  3 lorsqu’il  voudra  dissiner  ies 
ïmiuieludes  qm  sYdeveiit  déjà,  et  que  nos  enncniis  sont 
51  empressés  de  propager,  qiril  se  prononce  Tort  ement 


pour  le  complément , pour  l’exécution  des  lois  un-  vous 
avez  rendiits;  que  les  soumissions  soient  recuies  sans 
retard  5 que  chaque  propriétaire  <le  mandats  puisse  les 
reauscr  a volonté  et  sur-le-champ  : c’est  alors  seulement 
que  les  tmindats  acquerront  leur  véritable  valeur.  Mais 
le  Corps  egislatit  dod  encore  plus  fortement  se  pronou- 
cer  pour  1 execution  de  l’article  3 de  la  loi  du  28  ven 
toso  5 il  ordomie  que  « la  forme  des  mandats  territoriaux 
))  et  les  précautions  pour  constater  que  la  fabrication 
))  n exœcæra  pas  les  deux  milliards  quatre  cents  mil_ 

» “'‘«‘ère  la  plus  convenable 

» et  la  pms  sure»;  et,  aux  termes  de  cet  arlicl»  • il 

Tchiq  Cenî!'"  ™ ^es 

° entendre  que  tous  les  avan- 

cgc»  eu  s (.Impositions  que  vous  avez  adoptées  pour  donner 
aux  mandats  une  valeur  réelle  et  fixe  , dispLc^sTent 
pai  le  sentiment  que  chacun  qiaroîl  avoir  qu’il  riV  a 
rien  qiu  garantisse  la  uatioii  d’une  émission  de  ces  mL! 
Lu  aussi  mdefime  que  celle  des  assignats;  m^is  le 
ai  déjà  eut  a celte  tribune  , et  je  me  crois  autorisé  à 
le  repeier  ici  avec  soiemnité  ; nous  touchons  enfin  au 
tel  me  de  nos  efforts  comme  à celui  de  nos  erreurs  et 
ce  ne  sera  pas  , je  crois  , une  foib le  garantie  que  celle 
q.re  peut  domier  le  Conseil  des  Anciens.  ^ ^ 

Certainement  mes  collègues,  après  avoir  donné  votre 
sanction  a une  loi  qm  nmite  positivement  ceite  émission 
Yciu.s  ne  conseil tirez  jafiiais  à ce  qu’il  soit  porté  la  moindre 
a,  .mfe  aune  disposition  a laquelle  est  attaché  l’honneur 
«t  Ici  lojiaiite  du  gouvemement  constitutioimel.  Je  n’é 
tendi  ai  pomtma  oiscus.sion  au  détail  des  différente» 
positions  rje  la  résolution 
por'enr  de 
pour  la  rés 
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Germinal  ^ an  ly. 


